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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



	Avertissement




	Du fait, notamment, de l’avancement rapide des sciences médicales, l’éditeur et l’auteur déclinent toute responsabilité du mauvais usage qui pourrait être fait du contenu de cet ouvrage.

Malgré toute l’attention portée à sa rédaction, la survenue d’une erreur reste possible.

L’éditeur et les auteurs ne sauraient être tenus pour responsables des éventuelles conséquences qui pourraient en résulter.

L’éditeur et les auteurs remercient par avance le lecteur de bien vouloir leur signaler toute erreur qu’il pourrait rencontrer à la lecture de cet ouvrage.
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UE 1.2

Mémo 1

Les grands problèmes de santé publique liés à l’environnement



Les questions de pollution diverses comme l’eau, l’air, le sol et les déchets, sont des préoccupations quotidiennes. En effet elles peuvent avoir des répercussions graves sur la santé humaine.

Le changement climatique impacte sur la Santé, était le sujet du dernier congrès international de Santé publique qui s’est tenu à Marseille en novembre 2019.
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I Le contexte politique
• L’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) a défini dans l’un des 6 points de son programme d’action :

Favoriser la sécurité sanitaire : l’une des principales menaces pour la sécurité sanitaire internationale découle des flambées de maladies émergentes et épidémiques.

De plus en plus nombreuses, elles sont favorisées par des facteurs comme l’urbanisation rapide, le mauvais aménagement de l’environnement, les modes de production et de commercialisation des aliments et l’usage parfois mauvais des antibiotiques.

• En France :

Le développement durable a été introduit en 1987 par la commission mondiale sur l’environnement et le développement (Commission Brundtland) dans son rapport intitulé « notre avenir à tous ».

Son principe est : « les besoins des générations actuelles doivent être satisfaits sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

En 2005, la France a intégré dans le préambule de sa Constitution les droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement s’engageant ainsi dans la stratégie européenne de développement durable (SEDD).

Le Grenelle de l’environnement = engagement affiché des institutions publiques. Trois dimensions : environnemental, social et sociétale, économique.

Le respect des normes, la recherche de la sécurité sanitaire dans toutes ses composantes (l’eau, les déchets hospitaliers, le risque infectieux…) et la gestion des risques.

La stratégie nationale de santé 2018-2022 (SNS) a été adoptée officiellement par le gouvernement à l’issue d’un processus de concertation entamé à la fin de l’été par le ministre des Solidarités et de la Santé.

La stratégie nationale de santé 2018-2022 fixe les priorités du gouvernement en matière de santé pour les cinq prochaines années. Concrètement, elle donne un cap à la politique de santé et garantit la cohérence de l’action de tous les ministères.

Les objectifs de développement durable (ODD) sont consultables sur le site du ministère de la Transition écologique et solidaire (juillet 2019) : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr.

L’agenda 2030 est un programme universel pour le développement durable. Il porte l’ambition de transformer notre monde en éradiquant la pauvreté et les inégalités en assurant sa transition écologique et solidaire à l’horizon 2030.
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II Le Plan National Santé et Environnement (PNSE)
• Premier Plan National Santé Environnement 2004-2008 (PNSE) :

Principales actions à mettre en œuvre afin d’améliorer la santé des Français en lien avec la qualité de leur environnement, dans une perspective de développement durable.

• Deuxième Plan National Santé Environnement 2009-2013 (PNSE 2) :

16 thématiques, 58 actions, 380 millions d’euros sur 5 ans, 110 millions consacrés à la recherche sur 4 ans.

• Troisième Plan national santé environnement (PNSE3) 2015-2019 :

Le troisième PNSE 2015-2019 témoigne de la volonté du gouvernement de réduire autant que possible et de façon la plus efficace les impacts des facteurs environnementaux sur la santé afin de permettre à chacun de vivre dans un environnement favorable.

Il s’articule autour de 4 grandes catégories d’enjeux :

– des enjeux de santé prioritaires ;

– des enjeux de connaissance des expositions et de leurs effets ;

– des enjeux pour la recherche en santé environnement ;

– des enjeux pour les actions territoriales, l’information, la communication, et la formation.

• Quatrième Plan national santé environnement (PNSE 4) 2021-2025, « Un environnement, une santé ».

Objectif du PNSE 4 :

Mieux comprendre les risques auxquels chacun s’expose afin de mieux se protéger et protéger son environnement. La crise sanitaire de la Covid-19 a par ailleurs rappelé les interactions fortes entre santé humaine, santé animale et santé de l’environnement.

III L’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES)
[image: image]



Missions

• Veille, expertise, recherche et référence sur un large champ couvrant la santé humaine, la santé et le bien-être animal, et la santé végétale.

• Appréhende, de manière globale, les expositions auxquelles l’Homme peut être soumis à travers ses modes de vie et de consommation ou les caractéristiques de son environnement, y compris professionnel.

• Elle informe les autorités compétentes, répond à leurs demandes d’expertise et les alerte en cas de crise sanitaire.

L’Agence exerce ses missions en étroite relation avec ses homologues européens.

Créée le 1er juillet 2010 par la fusion de deux agences sanitaires françaises : l’Afssa (Agence française de sécurité sanitaire des aliments) et l’Afsset (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail).

Webographie

www.has-sante.fr

www.sante.gouv.fr

www.anses.fr
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UE 1.2

Mémo 2

L’organisation de la prévention



I Définition de la prévention
La prévention selon l’OMS, c’est « l’ensemble des mesures visant à éviter ou réduire le nombre ou la gravité des maladies ou accidents ».

De plus en plus importante en France car c’est un enjeu majeur pour le système de santé, d’après le Haut Comité de Santé Publique.

ACTION qui doit viser la réduction de la mortalité prématurée.

II Les niveaux de prévention
	Prévention primaire : mesures pour diminuer l’incidence d’une maladie dans une population.

Exemple : Les vaccinations.

Prévention secondaire : diminuer la prévalence d’une maladie dans une population.

Exemple : Les dépistages de Cancers (cancer du sein, cancer colorectal).

Prévention tertiaire : mesures visant à prévenir les rechutes et/ou les complications.

Exemple : L’éducation thérapeutique, suivi médical.

Prévention quaternaire : mesure dans le champ palliatif avec l’accompagnement en fin de vie.

Exemple : Soulager la souffrance.







Le plan national santé environnement (PNSE) a pour objectif de répondre aux interrogations des Français sur les conséquences sanitaires à court et à moyen terme, de l’exposition à certaines pollutions de leur environnement. Il doit être renouvelé tous les cinq ans. Le premier Plan national santé environnement a été lancé en 2004 par le gouvernement.

Le 3e plan national santé environnement arrivant à échéance fin 2019, le lancement de l’élaboration du plan 2020-2024 « Mon environnement, ma santé », 4e plan national santé environnement a été annoncé en ouverture des Rencontres nationales santé-environnement les 14 et 15 janvier 2019 à Bordeaux.

L’élaboration d’un plan national santé environnement (PNSE), sa déclinaison en régions et sa mise à jour tous les cinq ans ont été inscrites dans le code de la santé publique (article L. 1311-6 du code de la santé publique).

III De la prévention à la promotion pour la santé
A. Plusieurs conditions

• Connaissance de la maladie et des déterminants de santé : les études épidémiologiques permettent de quantifier les problèmes et d’envisager l’évaluation de l’impact des actions de prévention.

• Connaissance des comportements des groupes concernés : Facteurs de risques et Facteurs de Protection.

• Possibilité de prévention tant au niveau de la décision politique que des acteurs de terrain : la décision politique conditionne les moyens techniques par l’allocation de moyens financiers.

• Formation des acteurs de Promotion de la santé et éducation à la santé et élaboration d’outils d’éducation pour la santé : la loi de santé publique du 9 août 2004 met en place le développement de la promotion de la santé, pour assurer une prise en charge plus globale de la santé.

B. La loi de Santé

Loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé – NOR : AFSX141 8355L – Version consolidée au 10 mars 2017



• Titre liminaire : rassembler les acteurs de la santé autour d’une stratégie partagée

• Les axes principaux de cette nouvelle loi :

– Titre Ier : renforcer la prévention et la promotion de la santé ;

– Titre II : faciliter au quotidien les parcours de santé ;

– Titre III : innover pour garantir la pérennité de notre système de santé.

Ce texte modifie en profondeur le Code de la santé publique.

Une partie des dispositions n’entreront pas en vigueur avant plusieurs mois. C’est par exemple le cas de la généralisation du tiers payant : le texte prévoit de généraliser le tiers payant. L’objectif de cette réforme est de permettre à toute personne de ne pas avancer les frais lorsqu’ils se rendent chez leur médecin.

Autre exemple : la mise en place des paquets de cigarettes neutres.

→ À suivre : IVG, dons d’organe, salles de consommation à moindre risque, cigarettes électroniques.

IV Les différents acteurs de la santé
A. Au niveau national

• Ministère : la Direction générale de la santé (DGS) joue un rôle de pilote sur la conduite des politiques de santé dont la prévention et la promotion de la santé.

• Agence nationale : institut national de prévention et d’éducation pour la santé (INPES) avec comme missions : d’exercer une fonction d’expertise et de conseil en matière de prévention et de promotion de la santé et d’assurer le développement de l’éducation pour la santé sur l’ensemble du territoire.

B. Au niveau régional

Missions de l’ARS dont une principale = la définition, le financement et l’évaluation des actions de prévention et de promotion de la santé.

C. Au niveau local

Les professionnels de santé sont des maillons essentiels de la prévention et de l’éducation pour la santé = santé scolaire, santé carcérale, santé en entreprise, santé à domicile.

V Définitions
• Mortalité prématurée : mortalité évitable avant 65 ans due aux comportements individuels.

• Incidence : nombre de nouveaux cas d’une maladie ou d’un événement lié à la santé, dans une population donnée durant une période de temps connue. (Indicateur dynamique)

• Prévalence : nombre de cas d’une maladie, ou de tout autre problème de santé, dans une population définie à un moment donné. (Indicateur statique)

• Déterminants de santé : facteurs qui influencent la santé = tabagisme facteur de risque connu du cancer du poumon et environnement favorable (famille, éducation scolaire) = facteur de protection.

• Épidémiologie : décrit les différents facteurs (biologiques, environnementaux, mode de vie, soins de santé) qui influencent la santé en recherchant les causes et/ou les interventions efficaces.

• Indicateur de santé d’une population : variable mesurant l’état de santé d’un individu ou d’une population, qui peut être quantitative ou qualitative. Trois types d’indicateurs :

– indicateurs de santé (démographie) ;

– indicateurs de morbidité (maladie) ;

– indicateurs de mortalité (décès).

• Promotion de la santé : « La promotion de la santé est le processus qui confère aux populations les moyens d’assurer un plus grand contrôle sur leur propre santé, et d’améliorer celle-ci ». Conférence d’Ottawa, 1986.

• Éducation à la santé : la construction d’actions sociales planifiées et d’expériences d’apprentissage conçues pour permettre à des personnes d’obtenir le contrôle des déterminants de la santé et des comportements de santé, et les conditions qui affectent leur état de santé et l’état de santé des autres.

Source : Banque de données de santé publique (BDSP) https://documentation.ehesp.fr






UE 1.2

Mémo 3

La politique de santé mentale



• L’originalité de l’organisation de la psychiatrie en France.

• L’après-guerre : Création du courant de psychiatrie institutionnelle.



I Création de la sectorisation
• Circulaire du 15 mars 1960.

• L’organisation d’un secteur est définie par la loi du 31 décembre 1985 qui pose les bases juridiques du secteur.

• L’Arrêté du 14 mars 1986 décrit le dispositif de lutte contre les maladies mentales et définit les structures du secteur.

II Composition d’un secteur psychiatrique
• Les structures intra-hospitalières :

– service d’urgence psychiatrique ;

– unités de soins à temps complet ;

– psychiatrie de liaison.

Les urgences psychiatriques régulent, prennent en charge les suicidants et assurent des consultations.

• Les structures extra-hospitalières :

– les hôpitaux de jour ;

– les centres médicaux-psychologiques ;

– les centres d’accueil thérapeutiques à temps partiel ;

– les appartements thérapeutiques.

• Les organisations récentes : les équipes mobiles de psychiatrie :

– précarité ;

– SAMU psychiatrie ;

– gérontopsychiatrie.

III L’accueil dans les unités de soins
Patients de toute pathologie psychiatrique.

Prise en charge à court, moyen et long terme.

• En hospitalisation libre (HL) (loi du 27 juin 1990) :

– régime habituel d’hospitalisation ;

– le patient donne une autorisation éclairée aux soins ;

– possibilité de sortie contre avis médical ;

– en cas de danger le médecin peut demander la transformation du placement en hospitalisation en cas de péril imminent.

• Soins psychiatriques à la demande d’un tiers (SPDT) :

Les dispositions sont réformées par la Loi no 2011-803 du 5 juillet 2011 parue au JO no 0155 du 6 juillet 2011 et suppriment les anciennes appellations HDT (hospitalisation à la demande d’un tiers) et HO (hospitalisation d’office).

Désormais, les hospitalisations sont de 3 types :

– soins psychiatriques à la demande d’un tiers (SPDT) ;

– soins psychiatriques en cas de péril imminent ;

– soins psychiatriques sur décision du représentant de l’état.

A. Soins psychiatriques à la demande d’un tiers (SPDT)

S’appliquent à toute personne ayant besoin de soins hospitaliers, mais dans l’incapacité de donner un consentement éclairé : un TIERS signe l’admission :

– un parent, un proche, un enfant ;

– l’assistante sociale éventuellement ;

– le directeur de l’établissement, quand absence de tiers.

Trois formes d’admission en SPDT ou en cas de péril imminent

• 1re forme

Demande d’admission par un tiers. Deux certificats médicaux circonstanciés de moins de quinze jours : un médecin n’exerçant pas dans l’établissement et un médecin pouvant exercer dans l’établissement.

• 2e forme

Dans l’impossibilité d’obtenir une demande par un tiers en cas de péril imminent. Un seul certificat médical par un médecin n’exerçant pas dans l’établissement d’accueil.

• 3e forme

En cas d’urgence, quand il existe un risque grave d’atteinte à la dignité du malade. Le directeur de l’établissement peut à titre exceptionnel prononcer l’admission en soins psychiatriques sans son consentement, d’une personne malade au vu d’un seul certificat médical d’un médecin qui peut exercer dans l’établissement.

B. Soins psychiatriques sur décision du représentant de l’état

• Soins sans consentement sur décision du préfet ou faisant suite a une mesure du maire (anciennement HO, hospitalisation d’office).

• Forme d’admission : certificat initial par un psychiatre ne pouvant exercer dans l’établissement d’accueil.

Modalités de maintien en hospitalisation

Certificats et obligations pour maintenir les soins sans consentement :

– un certificat dans les 24 h avec un examen somatique complet ;

– un certificat de 72 h avec obligation tracée d’informer le malade sur ses droits ;

– un certificat de huitaine, établi entre le 5e et le 8e jour, si maintien ce certificat et transmis au JLD (juge des Libertés et de la Détention) ;

– tous les mois et avant la fin de la période d’un an continu.

Le juge des libertés et de la détention

La loi du 5 juillet 2011 introduit l’obligation de faire valider les soins sans consentement par un juge, qui statut publiquement sur le bien fondé de l’hospitalisation, quand à la forme. C’est le juge des libertés et de la détention qui reçoit les patients hospitalisés sans consentement, pour les entendre et statuer dans les 15 premiers jours de leur hospitalisation sur le respect des droits du patient hospitalisé.

Modalités de levée de l’hospitalisation sans consentement

• Production d’un certificat de demande de levée des soins en produisant un programme de soins. C’est le préfet qui statue.

• Cela relève d’une décision judiciaire par le juge des libertés et de la détention.

• Après deux expertises si le patient est considéré potentiellement dangereux.

Modalités pour les mineurs

Pas d’hospitalisation sous contrainte, c’est le titulaire de l’autorité parentale qui signe la demande d’hospitalisation.

C. La psychiatrie de liaison

Elle assure les consultations externes auprès des personnes hospitalisées dans tous les services de soins.

D. Les structures extra-hospitalières

Les hôpitaux de jour

– lieu de transition, de réadaptation et de maintien des acquis ;

– patients sortis de l’hôpital (ou en voie de sortie) ;

– présence à la journée ;

– activités thérapeutiques et entretien psychothérapeutiques.

Les centres médico-psychologiques (CMP)

– lieu de consultation ;

– entretiens infirmiers ;

– soins ambulatoires ;

– travail au domicile du patient.

Les Centres d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel (CATTP)

– activités de réinsertion ;

– intégration dans le tissu social ;

– accueil structuré en séances.

Les Appartements Thérapeutiques (associatifs)

– alternative à l’hospitalisation ;

– aide à l’organisation de la vie courante ;

– évaluation des capacités d’autonomie ;

– souvent en colocation.

IV Perspectives
• L’organisation de la psychiatrie = au plus près des personnes en préservant leur sécurité et celles des tiers dans le respect des personnes et des droits qu’ils possèdent.

 Elle offre une multitude de structures et de prise en charge.

• La loi de modernisation du système de santé de janvier 2016 propose d’ancrer l’organisation et la pratique des soins psychiatriques et de l’accompagnement des personnes en situation de handicap psychique dans une logique du territoire. Le rapport Laforcade sur la santé mentale, remis en 2015 par Michel Laforcade (Directeur général de l’ARS Nouvelle Aquitaine), a eu pour objet d’élaborer des réponses concrètes permettant d’accompagner la mise en œuvre de la loi de modernisation du système de santé sur la question de la santé mentale.

• L’article 69 de cette loi distingue clairement la politique de santé mentale qui inclut des actions de prévention, de diagnostic, de soins, de réadaptation et de réinsertion sociale, et l’organisation du territoire sur lequel cette politique est déclinée.
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La démarche et les outils en santé publique



I Définitions glossaire BDSP (Banque de Données en Santé publique)
Produites de 1993 à 2019, par le réseau documentaire d’informations en santé publique et gérée par l’École des hautes études en santé publique (EHESP).

A. Besoin sanitaire

Nécessité de bénéficier de soins de santé.

B. Évaluation des besoins

Processus définissant la gamme des services nécessaires à un individu pour lui assurer un niveau de vie, de santé et de bien-être définis. Au niveau de la population, c’est un processus qui vise à identifier les personnes qui devraient bénéficier d’un traitement ou d’une prévention particulière. Ce processus constitue alors une base pour la prise de décisions au sujet de l’offre en services de santé ou de l’orientation d’un programme d’intervention.

C. Demande

Désir exprimé pour un service ou un produit. La demande est mesurée comme une quantité et est influencée par plusieurs facteurs. Pour la plupart des biens ou services, il y a moins de demandes lorsque les prix augmentent. Cependant, si les préférences pour le service sont très élevées – comme c’est le cas de certains services médicaux – la demande est assez peu sensible au prix. La demande est une mesure du comportement.

D. Demande induite

Demande pour de plus amples contacts ou pour une plus grande consommation de services de santé déterminée par les décisions des professionnels de santé, notamment des médecins. La décision professionnelle induit des conséquences pour le patient, pour le système de santé et pour les dépenses de santé.

Ce concept est parfois utilisé en tant que synonyme de « demande dérivée ».

E. Facteur de risque

En épidémiologie, un facteur de risque est toute variable liée statistiquement à la survenue d’un événement. Il s’agit d’une caractéristique individuelle ou collective, associée de manière causale à l’augmentation de l’incidence de la maladie ou à un problème de santé dans une population et par conséquent à l’augmentation de la probabilité d’un développement individuel de la maladie ou d’un problème de santé. Facteur ou variable associés (statistiquement ou de manière causale) au développement d’une maladie ou de toute autre situation de santé chez un individu ou un groupe.

F. Facteurs protecteurs

Ressources internes et externes, protégeant la santé des êtres humains. Ils ont une importance spéciale dans une approche de type « santé créative » qui se positionne à partir de la question « qu’est ce qui crée de la santé » plutôt que sur la question « qu’est ce qui fait qu’une personne est malade ». Les facteurs protecteurs comportent : des caractéristiques individuelles telles que le lieu de contrôle interne, les capacités à faire face, l’optimisme et le sentiment d’appartenance et de cohérence ; des comportements personnels comme le fait de dormir assez, d’avoir une alimentation saine, de réaliser des exercices (sport) et d’éviter des comportements à risque, d’avoir une bonne hygiène, d’être vacciné ; des conditions socio-économiques bonnes et sûres comme le travail, un environnement pacifique, une eau et un air non pollué, des soins, un appui social.

II De la démarche en santé publique à l’éducation pour la santé
La démarche de santé publique est un processus d’analyse s’inspirant de la méthodologie de la résolution de problème. Ce processus permet d’identifier, d’immobiliser, d’organiser les ressources disponibles en vue d’atteindre des objectifs de santé multiples.

A. Les étapes de la démarche de santé publique

• Analyse de la situation et Identification des problèmes de santé.

• Définition des priorités.

• Formulation du problème en lien avec population cible.

• Identification des objectifs et actions à mener.

• Ressources envisagées.

• Programmation et organisation de la démarche.

• Réalisation de la démarche.

• Évaluation de la démarche réalisée.

La notion de promotion de la santé met l’accent sur l’implication des collectivités dans la gestion de la santé plutôt que sur la responsabilité individuelle, tout en redonnant le pouvoir aux individus sur leur environnement sanitaire.

Les actions de promotion de la santé des individus et de prévention se conjuguent et se complètent donc, avec un outil commun : l’éducation pour la santé.

B. Les étapes de l’action en éducation pour la santé

1. État des lieux

Établir un diagnostic : analyser les problèmes existants (cadre de référence, définition de la problématique et de la population cible) et de recueillir les demandes de la population. Recherche documentaire, rencontres sur le terrain, élaboration d’outils (tableau de bord, questionnaire d’enquête, entretien, compte-rendu, débat, réunion).

2. Objectifs interventionnels

Un objectif doit être pertinent, mesurable, précis (public visé, lieu donné, durée…), réalisable. Il est toujours formulé par un verbe à l’infinitif.

3. Organisation et déroulement de l’action

4. Évaluation de l’action

5. Valorisation de l’action : article ou exposés

Promotion des résultats de l’action.

La loi du 9 août 2004 pose l’éducation pour la santé comme étant un des axes de la politique de santé publique de la Nation.
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